
Accord salarial 2012 
Explications de texte 

 
Comme nous en avons convenu, voici une explication de texte de l’accord 

salarial, article par article. 

Aux délégués syndicaux dans chaque unité de s’approprier cet accord et de le 

décliner auprès des militants pour que cet accord soit respecté dans sa lettre et 

dans son esprit 

 

Article 1 : Champ d’application de l’accord 

Le présent accord se rapporte aux mesures salariales de l’année 2012 des salarié-e-
s de droit privé de FTSA, conformément aux dispositions des articles L 2242-1 et 
suivants du Code du Travail.  
La classification de ces salarié-e-s fait référence : 

- à la Convention Collective Nationale des Télécommunications (CCNT) du 26 
avril 2000 pour les dispositions relatives à la classification de branche et à 
la grille des salaires minima professionnels, 

- au protocole du 25 janvier 2002 portant sur la création d’un groupe 
d’emplois cadres de niveau Dbis à FTSA. 

Cet accord prévoit également des dispositions salariales pour l’année 2012 pour les 
fonctionnaires de FTSA mentionnés aux articles 3, 4, 5, 7, 9, 12 de cet accord et les 
annexes associées.  
L’article 12 s'appliquera, au-delà de l'année 2012, pour une durée indéterminée. 
Commentaires CGT ���� Cet article traduit le fait que tous les salariés de France 

Télécom, quelque soit le statut sont concernés par l’accord comme depuis deux 

années. Ceci implique que nous devons organiser la mobilisation de tous autour 

de la négociation salariale. 

Article 2 :  Salarié-e-s de droit privé des groupes d’emplois  B, C et D 

Ces salarié-e-s bénéficient d’un budget correspondant à une progression moyenne 
en niveau de 2,2%, mis en œuvre à travers deux mesures : une mesure 
d’augmentation générale et une mesure d’augmentation individuelle. 
Commentaires CGT ���� L’augmentation affichée est de 2,2% pour les salariés de 

droit privé (ACO), soit moins que ce que la CGT demandait pour l’année 2012 

(2,5%). Ces 2,2% ne permettent pas une augmentation du pouvoir d’achat des 

salariés. 

1) Mesure d’augmentation générale : 1,7% 

a) Au 1er janvier 2012 :  1,3% sur le salaire de base constaté à cette date,  avec un 
minimum d’augmentation garanti de 325 € bruts en base annualisée1, pour une 
activité à temps complet. 
Commentaires CGT ���� Les 325 € minimum annoncés représentent en fait 27,08 € 

bruts par mois à partir de janvier. 

b) Au 1er juillet 2012 : 0,4% sur le salaire de base constaté à cette date, avec un 
minimum d’augmentation garanti de 100 € bruts en base annualisée, pour une 
activité à temps complet. 
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 de ce montant par mois à compter de la date d’application de l’augmentation. Idem pour les autres 

montants également exprimés en base annualisée 



Commentaires CGT ���� Les 100 € minimum annoncés représentent en fait 8,33 € par mois à partir 

de juillet, soit sur l’année 2012 seulement 50 € bruts annuels 

c) Mesure d’augmentation supplémentaire pour les salaires inférieurs ou égaux à 25 000 € bruts2 
annuels (temps complet) : 
Lorsque le salaire annuel brut de base est inférieur ou égal à 25 000 €, une augmentation 
supplémentaire d’un montant uniforme de 175 € bruts en base annualisée (temps complet) sera mise 
en œuvre au 1er janvier 2012. En conséquence, pour ces salarié-e-s, l’augmentation du 1er janvier 
2012 sera d’un montant de 500 € bruts en base annualisée. 
Les  modalités permettant de prendre en compte les effets de seuil de cette disposition sur les salaires 
compris entre 25 000 € et 25 175 € bruts annuels sont décrites en annexe II du présent accord. 
Les salarié-e-s  en activité à ces dates d’effet bénéficient de ces augmentations générales sur leur 
salaire de base. 
Commentaires CGT ���� Pour les salariés de droit privé ayant un salaire annuel brut inférieur à 

25 000 €, l’augmentation au 1
er

 janvier augmentera de 175 €, soit 500 € bruts, soit 41,66 € bruts par 

mois à partir de janvier. Cela concerne 6900 collègues. 

2) Mesure d’augmentation individuelle 

Le budget de cette mesure correspond à une progression moyenne en niveau de 0,5% des salaires de 
base des salarié-e-s des niveaux B, C, D. 
Cette mesure permet aux managers de reconnaître la contribution individuelle de ces salarié-e-s. Elle 
s’appuie sur les critères factuels examinés lors de l’entretien individuel, liés en particulier à la maîtrise 
du poste et au développement des compétences mises en œuvre. 
Cette mesure individuelle s’applique sur le salaire de base à la date anniversaire de contrat ou de 
dernière promotion. 
Commentaires CGT ���� Cette mesure est une mesure managériale et donc est soumise au bon 

vouloir des managers, elle ne peut donc, pour la CGT, être recevable. De plus elle s’applique à la 

date anniversaire du contrat et donc elle ne représente que très peu sur l’année 2012 pour 

l’ensemble des salariés de droit privé (ACO) embauchés après le 1
er

 janvier de l’année. 

 

Article 3 : Fonctionnaires des classes I et II
3
 

a) Ces personnels bénéficient, au 1er juillet 2012, d’une augmentation de leur Complément France 
Télécom d’un montant uniforme de 325 € bruts en base annualisée4 (temps complet). 
Commentaires CGT ���� Cela concerne les fonctionnaires non cadres, les 325 € d’augmentation 

annuelle du CFT brut correspondent à 27,08 € par mois à partir du 1
er

 juillet, soit seulement  

b) Salaire global de base annuel inférieur ou égal à 25 000 € bruts (temps complet) 
Lorsque le salaire global de base annuel5 constaté au 31 décembre 2011 est inférieur ou égal à  
25 000 € bruts (temps complet), l’augmentation du Complément France Télécom de 325 € sera 
appliquée, par anticipation, au 1er janvier 2012.  
Pour ces mêmes personnels (salaire inférieur ou égal à 25 000  €),  une augmentation supplémentaire 
d’un montant uniforme de 175 € bruts en base annualisée (temps complet) sera mise en œuvre au  
1er janvier 2012. En conséquence, pour ces personnels, l’augmentation du 1er janvier 2012 sera d’un 
montant de 500 € bruts en base annualisée (temps complet). 
Au 1er juillet 2012, ils bénéficieront d’une augmentation de leur Complément France Télécom d’un 
montant uniforme de 100 € bruts en base annualisée (temps complet). 
Les  modalités permettant de prendre en compte les effets de seuil de ces dispositions sur les salaires 
compris entre 25 000 € et 25 500 € bruts annuels sont décrites en annexe II du présent accord. 
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 de ce montant par mois à compter de la date d’application de l’augmentation. Idem pour les autres 

montants également exprimés en base annualisée 
5
 Le salaire global de base annuel correspond à 12 fois la valeur mensuelle du traitement indiciaire, du complément 

France Télécom et d’éventuels avantages monétaires 



Toutes les personnes en activité à ces dates d’effet  bénéficient de ces augmentations selon leur 
niveau de salaire global de base au 31 décembre 2011. 
Commentaires CGT ���� Pour les fonctionnaires ayant un salaire annuel brut (traitement indiciaire + 

complément France Télécom + avantages monétaires) inférieur à 25 000 €, l’augmentation du CFT 

sera de 500 € au 1
er

 janvier, soit 41,67 € par mois. Cela concerne 1600 collègues. 

 

Article 4 : Salarié-e-s de droit privé des groupes d’emplois Dbis, E, F et G et fonctionnaires des 
classes III, IV et détaché-e-s sur un emploi supérieur 

Ces personnels bénéficient d’un budget correspondant à une progression moyenne en niveau de 2,2%, 
mis en œuvre à travers deux mesures : une mesure d’augmentation garantie et une mesure 
d’augmentation individuelle. 
Commentaires CGT ���� Cet article concerne les cadres, quelque soit le statut, qui sont soumis au 

Salaire Global de Base et donc la possibilité pour les fonctionnaires de diminuer le CFT si 

l’augmentation d’indice est supérieure à l’augmentation annuelle, ceci avec un minimum fourni en 

annexe. 

1) Mesure d’augmentation garantie  
Pour tous ces personnels, cette mesure est mise en œuvre par une augmentation garantie d’un 
montant uniforme de 600 € bruts en base annualisée, pour une activité à temps complet. 
Le budget de cette mesure correspond à une progression moyenne en niveau de 1,2% des  salaires de 
base (salarié-e-s de droit privé) ou salaires globaux de base (fonctionnaires) de ces personnels. 
Commentaires CGT ���� L’ensemble des cadres aura une augmentation garantie de 600 € annuels, 

soit 50 € par mois à partir de la date anniversaire du contrat (ACO) ou de la date de changement de 

garde (AFO), et donc les 600 € ne seront atteints que pour ceux dont cette date correspond au 1
er

 

janvier. Cette mesure correspond à une augmentation de 1,2% pour les cadres ayant un SGB de 

50 000 €, plus pour ceux au dessous et moins au dessus. 

2) Mesure d’augmentation individuelle 

Le budget de cette mesure individuelle correspond à une progression moyenne en niveau de 1,0% des  
salaires de base ou salaires globaux de base de ces personnels. 
Cette mesure permet aux managers de reconnaître la contribution de ces salarié-e-s. Elle s’appuie sur 
les critères factuels examinés lors de l’entretien individuel, liés en particulier à la maîtrise du poste et 
au développement des compétences mises en œuvre.  
Commentaires CGT ���� La mesure de 1% managériale est liée à l’atteinte des objectifs, et surtout au 

rapport entretenu avec la ligne managériale … il s’agit d’une moyenne et donc beaucoup n’auront 

rien sur cette mesure. 

3) Mesures d’augmentation garanties supplémentaires pour les salaires inférieurs à 36 000 € bruts 

annuel
6
 

a) Les personnels dont le salaire est inférieur ou égal à 30 000 € bruts annuel (temps complet) 
bénéficient d’une mesure d’augmentation garantie supplémentaire d’un montant uniforme de 400 € 
bruts en base annualisée. 
Commentaires CGT ���� Pour les cadres ayant un SGB inférieurs à 30 000 €, la mesure garantie passe 

à 1000 € soit 83,33 € par mois. Cela concerne 1000 cadres, principalement en bande Dbis mais 

certains sont aussi en bande E ! 

b) Les personnels dont le salaire est supérieur à 30 000 € et inférieur à 36 000 € bruts annuels  (temps 
complet) bénéficient d’une augmentation garantie supplémentaire d’un montant uniforme de 200 € 
bruts en base annualisée. 
Commentaires CGT ���� Pour les cadres ayant un SGB inférieurs à 36 000 € et supérieur à 30 000 €, la 

mesure garantie passe à 800 € soit 66,67 € par mois. Cela concerne 6700 cadres. Cette mesure est 

nécessaire car le plafond de la sécurité sociale (au-delà duquel on est considéré comme cadres) est 
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à un peu plus de 36 000 € ! Il ne devrait pas y avoir de cadres avec un SGB inférieur à ce plafond à 

France Télécom. 

Les  modalités permettant de prendre en compte les effets de seuil de ces dispositions sur les salaires 
compris, d’une part entre 30 000 € et 30 200 € bruts annuels  et d’autre part entre 36 000 € et  
36 200 € bruts annuels, sont décrites en annexe II du présent accord. 
Le budget de ces mesures garanties supplémentaires correspond à une progression moyenne en 
niveau de 0,7% des salaires des personnels concernés. 
Les mesures d’augmentation, garanties et individuelle, prévues à l’article 4 s’appliquent sur le salaire 
de base des salarié-e-s de droit privé à la date anniversaire de contrat ou de dernière promotion. 
Elles s’appliquent sur le salaire global de base des fonctionnaires à la date anniversaire du dernier 
changement d’échelon. 
Commentaires CGT ���� L’application à la date anniversaire limite les augmentations sur 2012 sauf 

pour ceux dont cette date tombe le 1
er

 janvier. 

 
4) Minima de Complément France Télécom des fonctionnaires des classes III, IV et détaché-e-s sur 

un emploi supérieur 

Les minima annuels de Complément France Télécom des fonctionnaires sont relevés de 1,2% au  
1er juillet 2012, avec un relèvement minimum de 60 € (les montants applicables à cette date sont 
mentionnés en annexe I du présent accord). 
Commentaires CGT ���� L’augmentation des cadres fonctionnaires ne peut se faire que sur le CFT, et 

donc la direction, comme chaque année a augmenté les minimas de 2,2% (voir annexe) 

 
Article 5 : Dispositions en faveur de la correction des écarts salariaux et de l’égalité professionnelle 

1) Mesure individuelle d’ajustement de positionnement salarial 

Cette mesure  adresse de façon prioritaire les situations individuelles, femmes et hommes, nécessitant 
un effort significatif de mise à niveau du salaire base ou salaire global de base au regard des 
pratiques de salaires au sein de l’entité d’appartenance, à niveau d’emploi et domaine professionnel 
comparables. 
Cette mesure est utilisée pour son seul objet et son budget n’est pas miscible avec d’autres budgets 
d’augmentations salariales. 
Commentaires CGT ���� L’application de cette mesure devra faire l’objet d’une description précise 

dans la notification d’augmentation au salarié. Elle ne pourra pas être confondue avec la mesure 

générale. A vérifier dans les notifications … Il faudra demander combien de salariés sont 

concernés, et avoir pour chaque bande et chaque grade les « nuages de points » qui restent encore 

chasse gardée des RH. 

a) Salarié-e-s de droit privé des niveaux B, C, D 
Le budget de cette mesure correspond à une progression moyenne en niveau de 0,1% des salaires de 
base de ces salarié-e-s. 
b) Salarié-e-s de droit privé des groupes d’emplois Dbis, E, F et G et fonctionnaires des classes III, IV et 
détaché-e-s sur un emploi supérieur 
Le budget de cette mesure correspond à une progression moyenne en niveau de 0,1% des salaires de 
base ou salaires globaux de base de ces personnels. 
Commentaires CGT ���� Pour tout le monde cette mesure correspond à 0,1% des salaires, et elle doit 

concerner 20% des salariés environ. 

Cette mesure s’applique sur le salaire de base des salarié-e-s de droit privé à la date anniversaire de 
contrat ou de dernière promotion. Elle s’applique sur le salaire global de base des fonctionnaires à la 
date anniversaire du dernier changement d’échelon. 
Commentaires CGT ���� L’application à la date anniversaire rend cette mesure faible sur l’année 

2012 en fonction de la date à laquelle elle va s’appliquer 

2)  Mesure collective d’égalité salariale pour les femmes salariées de droit privé du groupe 

d’emplois C 



Les femmes salariées de droit privé du groupe d’emplois C bénéficient d’une augmentation de leur 
salaire de base au 1er juillet 2012 d’un montant uniforme de 156 € bruts en base annualisée pour une 
activité à temps complet. 
Toutes les femmes de ce groupe d’emplois présentes en activité à cette date bénéficient de cette 
augmentation sur leur salaire de base. 
Commentaires CGT ���� Cette mesure concerne les salariées de droit privé (ACO) en bande C et est 

AUTOMATIQUE 

3) Mesure relative à l’évolution professionnelle des femmes 

Un budget spécifique de promotion est mis en œuvre afin de favoriser, en plus grand nombre, l’accès 
des femmes aux différents niveaux de responsabilité. 
Ce budget spécifique est adressé aux promotions des femmes quel que soit leur niveau d’emploi. 
Il correspond à 0,05%, en niveau, des salaires de base ou salaires globaux de base annuels des 
femmes en activité au 31 décembre 2011. Ce budget spécifique s’ajoute au budget général des 
promotions de l’année 2012 prévu à l’article 7-2 du présent accord, soit un budget total de 
promotions de 0,30% des salaires des femmes. 
Commentaires CGT ���� Pour la première fois le budget consacré à la promotion est inclus dans 

l’accord, les femmes ont donc un budget supplémentaire. Pour l’explication globale, voir l’article 7 

2 

Article 6 :   Salarié-e-s en début de carrière   

Un budget supplémentaire de mesure individuelle est réservé aux salarié-e-s en début de carrière 
professionnelle. 
Cette mesure individuelle tient compte de la progression dans la maîtrise du poste et de 
l’accroissement des compétences mises en œuvre, examinés lors de l’entretien individuel. 
La notion de début de carrière doit être appréciée avec souplesse en référence à des critères d’âge et 
d’ancienneté à France Télécom.  
Cette mesure s’applique sur le salaire de base à la date anniversaire de contrat ou de dernière 
promotion. 
1) Salarié-e-s des groupes d’emplois B, C et D 

La notion de salarié-e-s en début de carrière professionnelle est basée sur les critères suivants qui 
servent de référence : âge inférieur ou égal à 27 ans et ancienneté à France Télécom inférieure ou 
égale à 4 ans. 
Le budget de cette mesure correspond à une progression moyenne de 1,0% en niveau. 
Commentaires CGT ���� Les salariés de droit privé (ACO) non cadres doivent avoir une augmentation 

moyenne de 1% supplémentaire. Mais celle-ci est managériale, et donc liée à une subjectivité, et 

elle ne s’applique qu’à la date anniversaire. L’application de cette mesure devra faire l’objet d’une 

description précise dans la notification d’augmentation au salarié. Elle ne pourra pas être 

confondue avec la mesure générale. A vérifier dans les notifications … 

2) Salarié-e-s des groupes d’emplois Dbis, E, F et G 

La notion de salarié-e-s en début de carrière professionnelle est basée sur les critères suivants qui 
servent de référence : âge inférieur ou égal à 29 ans et ancienneté à France Télécom inférieure ou 
égale à 4 ans. 
Le budget de cette mesure correspond à une progression moyenne de 2,0% en niveau. 
Commentaires CGT ���� Les salariés cadres doivent avoir une augmentation moyenne de 2% 

supplémentaire. Mais celle-ci est managériale, et donc liée à une subjectivité, et elle ne s’applique 

qu’à la date anniversaire. L’application de cette mesure devra faire l’objet d’une description 

précise dans la notification d’augmentation au salarié. Elle ne pourra pas être confondue avec la 

mesure générale. A vérifier dans les notifications … 

Article 7 : Promotion  

1) Augmentation salariale lors d’une promotion 

La promotion (accès à un groupe ou un niveau d’emploi supérieur) se traduit, à la date de promotion, 
par une augmentation minimum du salaire de base ou salaire global de base de 3%, avec un 
minimum de 1 000 € bruts en base annualisée pour une activité à temps complet. 



L’augmentation minimum s’entend sur le salaire de base ou salaire global de base avant promotion. 
Commentaires CGT ���� Cette mesure doit s’appliquer à minima à toute promotion, et donc il faut 

être vigilant, en particulier pour les salariés ayant moins de 30 000 € annuels bruts, car les 1000 € 

sont dus sur le salaire AVANT promotion  

Fonctionnaires des classes I et II7 : 
Après application des tableaux de correspondance, le complément France Télécom est porté à un 
niveau permettant, au moins, d’atteindre l’augmentation minimum du salaire global de base définie 
ci-dessus. 
En tout état de cause, l’augmentation du salaire global de base ne peut pas être inférieure à celle 
résultant de l’application des tableaux de correspondances. 
Commentaires CGT ���� Pour les fonctionnaires, l’entreprise doit appliquer les règles de la fonction 

publique sur les promotions, mais elle ne doit pas se cantonner au 3% obligatoires ! 

2) Budget des promotions 

Le budget consacré aux promotions correspond, au minimum, à 0,20%, en niveau, des salaires de 
base ou salaires globaux de base annuels. 
Au titre de l’année 2012, le budget des promotions est porté à 0,25%, en niveau, des salaires de base 
ou salaires globaux de base annuels des personnels en activité au 31 décembre 2011. 
La définition du plan local de promotion s’attachera à réserver une partie de ce budget à la résolution 
de situations de sous-positionnements individuels par rapport à un niveau d’emploi cible. 
La définition du plan local de promotion portera également attention à la situation des salarié-e-s de 
droit privé qui se sont vu conférer, à titre personnel, les garanties et attributs de la classification Dbis 
quant à l’accès de ces salarié-e-s à la promotion, eu égard aux compétences et aptitudes individuelles 
effectivement mises en œuvre.    
La mise en œuvre des différentes mesures liées aux promotions sera présentée lors des bilans 
d’application de l’accord prévu à l’article 11  (bilan national et bilans au niveau des Établissements 
Principaux). 
Commentaires CGT ���� Cet article est important, car pour la première fois le budget consacré à la 

promotion est inclus dans l’accord salarial. Cela signifie que nous aurons des éléments d’utilisation 

dans les bilans obligatoires, et donc nous devrons être très vigilants sur la répartition des 

promotions par bande. 

De plus cet article nous donne la possibilité de négocier au niveau des directions, ce qui est fait à 

RSI, l’utilisation des 0,05% supplémentaires (210 k€ à RSI), pour des rattrapages de sous 

positionnements. Le budget à RSI doit correspondre à environ 200 rattrapages sur 2012, ce n’est 

pas suffisant, mais nous avons la possibilité au sein de chaque unité d’aller plus loin dans le 

domaine. 

Nous demanderons, dans chaque direction et au niveau de France Télécom, un bilan d’utilisation 

de ce budget complémentaire. 

Article 8 : Médecins du Travail  

Ces salarié-e-s bénéficient d’une mesure d’augmentation générale de 2,2% de leur salaire de base  
au 1er janvier 2012. 
Commentaires CGT ���� Pour rappel, cette mesure égalitaire pour les médecins du travail est une 

réponse à une revendication de la CGT il y a 6 ans, et apparait depuis chaque année. 

 

Article 9 : Principes de mise en œuvre de l’accord  
Chaque mesure individuelle managériale de cet accord est mise en œuvre en fonction de son objet propre. 
La notification individuelle devra spécifier chaque mesure dont bénéficie le salarié. 
Sauf situation exceptionnelle, les entretiens individuels sur lesquels s’appuient les décisions 
d’augmentation managériale (art 2.2 et 4.2) devront avoir été réalisés dans les 3 mois qui suivent la fin de 
la période évaluée. 
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La ligne managériale veille à ce que l’attribution de la mesure d’augmentation individuelle soit homogène 
entre les différents niveaux d’emplois au sein d’une même catégorie de personnels (art 2.2 et 4.2). 
Il est également  rappelé qu’il ne peut être fait de différence fondée sur l’âge, notamment pour ce qui 
concerne les «Seniors». 
Les mesures générales (art 2.1), les mesures d’augmentation garantie (art 4.1, 4.3),  et la mesure collective 
d’égalité professionnelle (art 5.2) de cet accord sont appliquées indépendamment des mesures 
individuelles managériales. 
Les mesures individuelles managériales sont décidées indépendamment du bénéfice des mesures 
d’augmentation générales, garanties  et collectives de l’accord. 
Les mesures d’augmentations individuelles s’appliquent pour 12 mois à compter des dates d’effet définies 
dans le présent accord. Il peut arriver que  la  date d’effet de révision salariale soit différée au-delà de 12 
mois  après  une promotion en raison des règles d’ancienneté d’échelon (promotion des fonctionnaires 
cadres). Dans ce cas, le salaire global de base doit faire l’objet d’une augmentation intermédiaire à 12 
mois  afin de tenir compte de cette situation, celle-ci s’appuyant sur l’appréciation individuelle de la 
période écoulée depuis la promotion. 
Les décisions managériales prises en application de l’accord font l’objet d’une explication aux salarié-e-s 
au cours d’un entretien.  Cet entretien permet de faire le lien entre la décision d’augmentation individuelle 
et les résultats et axes de progression examinés lors de l'entretien d’évaluation. Les motifs ayant conduit à 
une décision de non augmentation devront, en particulier, être explicités aux salarié-e-s concerné-e-s. 
Une notification individuelle détaillant les mesures salariales mises en œuvre au titre de cet accord est 
remise et commentée aux salarié-e-s lors de cet entretien.  
Cette notification est remise suffisamment tôt en amont de la date d’application des mesures permettant 
le cas échéant, aux intéressé-e-s, d’user de la voie de recours prévue ci-après. 
Un-e salarié-e estimant faire l'objet d'une décision injustifiée peut formuler un recours par écrit auprès de 
sa ligne managériale. Cette demande est instruite et traitée localement lors d’un entretien spécifique pour 
lequel le-la salarié-e peut se faire accompagner d’un-e délégué-e du personnel ou de tout autre salarié-e 
de l’entreprise. En cas d’arbitrage favorable de la hiérarchie à ce recours, la décision salariale managériale 
est modifiée avant sa mise en paiement. 

Commentaires CGT ���� Cet article est important car il nous permet de vérifier, à la demande d’un 

salarié, la bonne application de l’accord. Il faut demander aux salariés s’estimant lésés de formuler 

un recours et de nous mettre en copie pour que l’on puisse intervenir à tous les niveaux. Nous 

devons être vigilants sur l’application des mesures spécifiques (jeunes, bas salaires …) qui ne 

peuvent compenser une augmentation managériale moindre 

 

Article 10 : Clause de sauvegarde 
Pour l'exercice 2012 et à la demande des organisations syndicales d'une prise en considération du contexte 
économique, la direction convient de reconvoquer les négociateurs, à son initiative ou à celle des 
organisations syndicales signataires de l’accord ou à la majorité des organisations syndicales 
représentatives afin de réexaminer l'accord, deuxième quinzaine d'octobre 2012 dans l'hypothèse où 
l'indice de l'inflation INSEE hors tabac dépasse la valeur constatée de 2% (en valeur glissante octobre 2011 
à septembre 2012) et en fonction des revenus générés par l'entreprise, en France, au cours des 9 premiers 
mois de l’année 2012 dans un environnement concurrentiel tout à fait nouveau. 

Commentaires CGT ���� La présence de cet article nous amène à penser que les 2,2% annoncés ne 

seront pas à la hauteur et donc qu’il s’agit en fait d’un constat d’échec de la négociation pour les 

signataires (CFDT et FO). Bien entendu, nous serons partie prenante de cette éventuelle 

négociation en demandant, non pas une prime, mais une réelle augmentation. 

 

Article 11: Bilan de l’accord salarial   

Cet accord salarial fera l’objet, au niveau national, d’un bilan de mise en œuvre avec l’ensemble des 
organisations syndicales représentatives à ce niveau. 
Un bilan local de cet accord sera également présenté au niveau des Établissements Principaux avec 
les organisations syndicales représentatives sur des données collectives pertinentes afin de garantir la 
qualité des restitutions et le respect de la confidentialité des situations individuelles. 



L’organisation des bilans s’attachera à ce que les bilans des Établissements Principaux précèdent le 
bilan national. 
Commentaires CGT ���� Cette phase est importante et doit être menée dans chaque établissement 

principal avant le bilan national. Nous devons avoir tous les éléments pour vérifier la bonne 

application de TOUS les articles de l’accord. 

 

Article 12 : Indemnité compensatrice de la retenue prévue par l'article 105 de la loi de finances pour 

2012 pour les fonctionnaires 

Les retenues pratiquées au titre de l'article 105 de la loi de finances pour 2012 (jour de carence en cas 
de Congé ordinaire de maladie) feront l'objet du versement d'une indemnité compensatrice à hauteur 
de 100% du montant de la retenue pratiquée. 
Cette mesure s'appliquera, au-delà de l'année 2012, pour une durée indéterminée. 
Commentaires CGT ���� La direction en mettant cet article dans l’accord salarial a exercé un 

chantage à la signature, car de deux choses l’une, où la compensation est décidée par l’entreprise 

pour toujours et il fallait avoir un accord spécifique, où cette compensation sera revue chaque 

année … 

 

ANNEXE I À L’ACCORD SALARIAL FTSA POUR L’ANNEE 2012 
Minima de Complément France Télécom 

En application de l’article 4.4 du présent accord, le tableau des minima de Complément France 
Télécom des fonctionnaires classes III, IV et détaché-e-s sur un emploi supérieur s’établit comme suit : 
            
 
 
   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

    
 

Niveaux

Jusqu’au 30 juin 

2012

A compter du 1er juillet 2012

Niveau III.1 1 776 1 836

Niveau III.2 2 257 2 317

Niveau III.3 2 904 2 964

Niveau IV.1 3 354 3 414

Niveau IV.2 5 560 5 626,72 arrondis à 5 627

Niveau IV.3 6 188 6 262,26 arrondis à 6 263

Niveau IV.4 7 955 8 050,46 arrondis à 8 051

Niveau IV.5 11 488 11 625,86 arrondis 11 626

Niveau IV.6 15 907 16 097,88 arrondis à 16 098

Minima annuels de Complément France Télécom 

(pour une activité à temps complet)


